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Arrêté n° DOS/ASPU/205/2022 autorisant le

transfert de l�officine de pharmacie exploitée

par la société d�exercice libéral à responsabilité

limitée GB PHARMA, ZAC de Veninges, rue de

Verdun à Varennes-Vauzelles (58640), dans un

local situé dans le centre commercial sis 2 rue

Jacques Duclos au sein de la même commune 
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Arrêté n° DOS/ASPU/205/2022  
Autorisant le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée GB PHARMA, ZAC de Veninges, rue de Verdun à Varennes-Vauzelles (58640), 
dans un local situé dans le centre commercial sis 2 rue Jacques Duclos au sein de la même commune  

 
 
 
 
 

Le directeur général 
de l’Agence Régionale de Santé de Bourgogne-Franche-Comté 

 
 

VU le code de la santé publique, notamment le chapitre V du titre II du livre 1er de sa cinquième partie 
(parties législative et réglementaire) ; 
 
VU le décret en date du 2 novembre 2022 portant nomination de Monsieur Jean-Jacques Coiplet en 
qualité de directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 

VU l’arrêté du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives accompagnant toute demande de 
création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 
 
VU la décision ARS BFC/SG/2022-069 portant délégation de signature du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté en date du 21 novembre 2022 ; 
 
VU la demande transmise le 16 août 2022, par voie dématérialisée, au directeur général de l’agence 
régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, par la société d’exercice libéral à responsabilité 
limitée (SELARL) SAPONE-BLAESI, Avocats à la Cour, sise 15 rue Chapon à Paris (75003), 
intervenant en qualité de conseil de la SELARL GB PHARMA, dont le gérant est Madame Ghislaine 
Barrière, en vue d’obtenir l’autorisation de transférer l’officine exploitée ZAC de Veninges, rue de 
Verdun à Varennes-Vauzelles (58640) dans un local situé dans le centre commercial sis 2 rue 
Jacques Duclos au sein de la même commune ; 
 
VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, en 
date du 17 août 2022, transmis par voie dématérialisée, invitant la SELARL SAPONE-BLAESI à lui 
communiquer un bail de sous-location commerciale établi entre la société par actions simplifiée (SAS) 
ALMATHORIA et la SELARL GB PHARMA dont les conditions suspensives s’inscrivent dans le cadre 
du 3° de l’article 3 de l’arrêté ministériel du 30 juillet 2018 fixant la liste des pièces justificatives 
accompagnant toute demande de création, de transfert ou de regroupement d’officines de pharmacie ; 
 
VU l’avenant à bail de sous-location commerciale établi entre la SAS ALMATHORIA et la SELARL GB 
PHARMA, signé par les parties, sans la mention de la purge des recours, transmis par la SELARL 
SAPONE-BLAESI, par voie dématérialisée le 29 août 2022, au directeur général de l’agence régionale 
de santé de Bourgogne-Franche-Comté ; 
 
VU le courrier du directeur général de l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, en 
date du 1er septembre 2022, informant Madame Ghislaine Barrière, pharmacien titulaire, gérant de la 
SELARL GB PHARMA que la demande d’autorisation de transfert de l’officine exploitée ZAC de 
Veninges, rue de Verdun à Varennes-Vauzelles, accompagnée d’un dossier complet a été enregistrée 
le 29 août 2022 ; 
 
VU l’avis émis par le conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne-Franche-Comté le 
13 octobre 2022 ; 
 
VU la saisine pour avis de la fédération des syndicats pharmaceutiques de France par courrier 
électronique du 1er septembre 2022 ; 
 
VU la saisine pour avis de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine de 
Bourgogne-Franche-Comté par courrier électronique du 1er septembre 2022, 
 
 

…/… 
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Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3 du code de la santé publique 
« Lorsqu'ils permettent une desserte en médicaments optimale au regard des besoins de la population 
résidente et du lieu d'implantation choisi par le pharmacien demandeur au sein d'un quartier défini à 
l'article L. 5125-3-1, d'une commune ou des communes mentionnées à l'article L. 5125-6-1, sont 
autorisés par le directeur général de l'agence régionale de santé, respectivement dans les conditions 
suivantes :  
 

1° Les transferts et regroupements d'officines, sous réserve de ne pas compromettre 
l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la population résidente du quartier, de la 
commune ou des communes d'origine.  
L'approvisionnement en médicaments est compromis lorsqu'il n'existe pas d'officine au sein du 
quartier, de la commune ou de la commune limitrophe accessible au public par voie piétonnière ou par 
un mode de transport motorisé répondant aux conditions prévues par décret, et disposant 
d'emplacements de stationnement » (…) ;  
 
Considérant que l'article L. 5125-3-1 du code de la santé publique énonce que : « Le directeur 
général de l'agence régionale de santé définit le quartier d'une commune en fonction de son unité 
géographique et de la présence d'une population résidente. L'unité géographique est déterminée par 
des limites naturelles ou communales ou par des infrastructures de transport.  
Le directeur général de l'agence régionale de santé mentionne dans l'arrêté prévu au cinquième 
alinéa de l'article L. 5125-18 le nom des voies, des limites naturelles ou des infrastructures de 
transports qui circonscrivent le quartier. » ;  
 
Considérant que l’officine exploitée par la SELARL SELARL GB PHARMA est située dans le quartier 
de Varennes-Vauzelles qui est délimité au nord nord-est par l’autoroute A77 à l’ouest par la route 
départementale 907 (boulevard Camille Dagonneau) et au sud et à l’est par les limites communales ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3-2 du code de la santé publique « Le 
caractère optimal de la desserte en médicaments au regard des besoins prévu à l'article L. 5125-3 est 
satisfait dès lors que les conditions cumulatives suivantes sont respectées :  
1° L'accès à la nouvelle officine est aisé ou facilité par sa visibilité, par des aménagements 
piétonniers, des stationnements et, le cas échéant, des dessertes par les transports en commun ;  
2° Les locaux de la nouvelle officine remplissent les conditions d'accessibilité mentionnées à l'article 
L. 111-7-3 du code de la construction et de l'habitation, ainsi que les conditions minimales 
d'installation prévues par décret. Ils permettent la réalisation des missions prévues à l'article 
L. 5125-1-1 A du présent code et ils garantissent un accès permanent du public en vue d'assurer un 
service de garde et d'urgence ;  
3° La nouvelle officine approvisionne la même population résidente ou une population résidente 
jusqu'ici non desservie ou une population résidente dont l'évolution démographique est avérée ou 
prévisible au regard des permis de construire délivrés pour des logements individuels ou collectifs. » ; 
 
Considérant qu’au regard des dispositions de l’article L. 5125-3-3 du code de la santé publique « Par 
dérogation aux dispositions de l'article L. 5125-3-2, le caractère optimal de la réponse aux besoins de 
la population résidente est apprécié au regard des seules conditions prévues aux 1° et 2° du même 
article dans les cas suivants : 1° Le transfert d'une officine au sein d'un même quartier, ou au sein 
d'une même commune lorsqu'elle est la seule officine présente au sein de cette commune (…) ; 
 
Considérant que le local où le transfert est projeté se trouvera dans le même quartier de 
Varennes-Vauzelles, à 850 mètres de l’emplacement actuel de l’officine de pharmacie exploitée par la 
SELARL GB PHARMA, distance parcourue en onze minutes à pied ou deux minutes en véhicule 
motorisé ; 
 
Considérant que l’accès à la nouvelle officine sera facilité par sa visibilité tant depuis la route 
départementale 907 (boulevard Camille Dagonneau) que depuis la rue Jacques Duclos où se trouve 
le centre commercial dans lequel elle sera implantée ; 
 
Considérant que l'accès à l’officine issue du transfert sera aisé pour les piétons puisque la rue de 
Verdun, la rue Jacques Duclos et la route départementale 907 (boulevard Camille Dagonneau) sont 
bordés de trottoirs et que des passages prévus à l’intention des piétons permettent de traverser ces 
voies de circulation, deux de ces dispositifs étant d’ailleurs implantés à proximité immédiate des accès 
au centre commercial ;  
 
Considérant que l’officine de pharmacie à son nouvel emplacement bénéficiera des nombreux 
emplacements de parking du centre commercial dont certains, à proximité de celui-ci, sont réservés 
aux personnes à mobilité réduite ; 
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Considérant que la ligne 3 du réseau de bus Tanéo de l’agglomération de Nevers dessert la 
pharmacie à son emplacement actuel (arrêts Veninges et Les Quatre Bornes) mais également le 
centre commercial dans lequel se trouve le local où le transfert est projeté (arrêt Les Commailles) ; 
 
Considérant que les locaux de l’officine issue du transfert permettront d’une part, de remplir les 
critères d’accessibilité pour les personnes à mobilité réduite, de répondre aux conditions minimales 
d’installation des pharmacies, de garantir un accès permanent au public pour assurer le service de 
garde et d’urgence et, d’autre part, de réaliser les missions des pharmaciens prévues à l’article 
L. 5125-1-1 A du code de la santé publique ;  
 
Considérant ainsi que l’ensemble des conditions énoncées aux articles L. 5125-3 à L. 5125-3-3 du 
code de la santé publique pour autoriser le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la 
SELARL GB PHARMA est rempli, 
 
 

AR R E T E  
 
 

Article 1er : Le transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la société d’exercice libéral à 
responsabilité limitée (SELARL) GB PHARMA, ZAC de Veninges, rue de Verdun à 
Varennes-Vauzelles (58640) dans un local situé dans le centre commercial sis 2 rue Jacques Duclos 
au sein de la même commune est autorisé.  
 
Article 2 : La licence ainsi accordée est délivrée sous le numéro 58 # 000201 et remplacera la licence 
numéro 153 renumérotée 58 # 000153 de l’officine sise ZAC de Veninges, rue de Verdun à 
Varennes-Vauzelles délivrée le 11 avril 1991 par le préfet de la Nièvre, dès lors que le transfert sera 
effectif. 
 
Article 3 : L’autorisation de transfert de l’officine de pharmacie exploitée par la SELARL GB PHARMA 
ne prend effet qu’à l’issue d’un délai de trois mois à compter de la notification du présent arrêté. 
A l’issue de ce délai de trois mois, cette officine doit être effectivement ouverte au public dans le local 
situé dans le centre commercial sis 2 rue Jacques Duclos à Varennes-Vauzelles dans les deux ans à 
compter de la notification du présent arrêté. 
Cette période peut être prolongée par le directeur général de l’agence régionale de santé en cas de 
force majeure constatée.  
 
Article 4 : Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours gracieux auprès du directeur général de 
l’agence régionale de santé de Bourgogne-Franche-Comté, d’un recours hiérarchique auprès du 
ministre chargé de la santé ou d’un recours contentieux auprès du tribunal administratif compétent 
dans un délai de deux mois à compter de sa notification au demandeur. 
A l’égard des tiers, ce délai court à compter de la publication au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des actes administratifs de la 
préfecture du département de la Nièvre.  
Le tribunal administratif peut être saisi via l’application Télérecours citoyens accessible par le site 
« www.telerecours.fr ». 
 
Article 5 : La directrice de l’organisation des soins de l’agence régionale de santé de 
Bourgogne-Franche-Comté est chargée de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des 
actes administratifs de la préfecture de la région Bourgogne-Franche-Comté et au recueil des actes 
administratifs de la préfecture du département de la Nièvre.  
Il sera notifié à Madame Ghislaine Barrière, pharmacien titulaire, gérant de la SELARL GB PHARMA 
et une copie sera adressée : 
 

- aux caisses d’assurance-maladie du régime général et de la mutualité sociale agricole, 
- au conseil régional de l’ordre des pharmaciens de Bourgogne-Franche-Comté, 
- au représentant régional de l’union des syndicats de pharmaciens d’officine de 

Bourgogne-Franche-Comté, 
- au représentant régional de la fédération des syndicats pharmaceutiques de France. 

 
Fait à Dijon, le 1er décembre 2022 
 
Le directeur général, 
 
Signé 
 
Jean-Jacques COIPLET 

ARS Bourgogne Franche-Comté - 58-2022-12-01-00005 - Arrêté n° DOS/ASPU/205/2022 autorisant le transfert de l�officine de

pharmacie exploitée par la société d�exercice libéral à responsabilité limitée GB PHARMA, ZAC de Veninges, rue de Verdun à

Varennes-Vauzelles (58640), dans un local situé dans le centre commercial sis 2 rue Jacques Duclos au sein de la même commune 

7



CENTRE HOPSPITALIER DE DECIZE

58-2022-12-01-00007

décision délégation de signature

{signataire}

CENTRE HOPSPITALIER DE DECIZE - 58-2022-12-01-00007 - décision délégation de signature 8



CENTRE HOPSPITALIER DE DECIZE - 58-2022-12-01-00007 - décision délégation de signature 9



CENTRE HOPSPITALIER DE DECIZE - 58-2022-12-01-00007 - décision délégation de signature 10



CENTRE HOPSPITALIER DE DECIZE - 58-2022-12-01-00007 - décision délégation de signature 11



CENTRE HOPSPITALIER DE DECIZE - 58-2022-12-01-00007 - décision délégation de signature 12



DDETSPP

58-2022-12-06-00002

Arrêté portant financement de l'association

PAGODE pour la gestion d'un accueil de jour

{signataire}

DDETSPP - 58-2022-12-06-00002 - Arrêté portant financement de l'association PAGODE pour la gestion d'un accueil de jour 13



DDETSPP - 58-2022-12-06-00002 - Arrêté portant financement de l'association PAGODE pour la gestion d'un accueil de jour 14



DDETSPP - 58-2022-12-06-00002 - Arrêté portant financement de l'association PAGODE pour la gestion d'un accueil de jour 15



DDETSPP

58-2022-12-08-00001

Arrêté abrogeant l'arrêté

n°58_2022_11_15_00007 portant sur une zone de

contrôle temporaire autour d'un cas d'influenza

aviaire hautement pathogène dans la faune

sauvage

{signataire}

DDETSPP - 58-2022-12-08-00001 - Arrêté abrogeant l'arrêté n°58_2022_11_15_00007 portant sur une zone de contrôle temporaire

autour d'un cas d'influenza aviaire hautement pathogène dans la faune sauvage 16



DDETSPP - 58-2022-12-08-00001 - Arrêté abrogeant l'arrêté n°58_2022_11_15_00007 portant sur une zone de contrôle temporaire

autour d'un cas d'influenza aviaire hautement pathogène dans la faune sauvage 17



DDETSPP - 58-2022-12-08-00001 - Arrêté abrogeant l'arrêté n°58_2022_11_15_00007 portant sur une zone de contrôle temporaire

autour d'un cas d'influenza aviaire hautement pathogène dans la faune sauvage 18



DDETSPP

58-2022-12-05-00006

Arrêté attribuant l'habilitation sanitaire à

Madame Hélène CARRE

{signataire}

DDETSPP - 58-2022-12-05-00006 - Arrêté attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Hélène CARRE 19



DDETSPP - 58-2022-12-05-00006 - Arrêté attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Hélène CARRE 20



DDETSPP - 58-2022-12-05-00006 - Arrêté attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Hélène CARRE 21



DDETSPP

58-2022-12-01-00002

Arrêté portant abrogation de l'arrêté attribuant

l'habilitation sanitaire à Madame Marjolaine

DELASTRE

{signataire}

DDETSPP - 58-2022-12-01-00002 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Marjolaine

DELASTRE 22



DDETSPP - 58-2022-12-01-00002 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Marjolaine

DELASTRE 23



DDETSPP - 58-2022-12-01-00002 - Arrêté portant abrogation de l'arrêté attribuant l'habilitation sanitaire à Madame Marjolaine

DELASTRE 24



Direction départementale des territoires de la

Nièvre

58-2022-12-05-00004

Arrêté instituant une pratique de pêche

particulière de la pêche du black-bass en « no-kill

», sur certains secteurs du canal latéral à la Loire

du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027

{signataire}

Direction départementale des territoires de la Nièvre - 58-2022-12-05-00004 - Arrêté instituant une pratique de pêche particulière de

la pêche du black-bass en « no-kill », sur certains secteurs du canal latéral à la Loire du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027 25



Direction départementale
des territoires

Service eau, forêt et biodiversité

ARRÊTÉ n° 
Instituant une pratique de pêche particulière de la pêche du black-bass en « no-kill »,

sur certains secteurs du canal latéral à la Loire
du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027

Le Préfet de la Nièvre
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment le livre IV, titre III, article R.436-23-IV.

VU l’arrêté n° 58-2022-04-06-00001 du 6 avril 2022 portant délégation de signature à M. Pierre PAPADOPOULOS,
directeur départemental des territoires de la Nièvre.

VU l’arrêté n° 58-2022-04-07-00001 du 7 avril 2022 portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires.

VU la demande de la Fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu
aquatique de la Nièvre, en date du 21 octobre 2022.

VU l’avis de l’Office français de la biodiversité, service départemental de la Nièvre, en date du 28 novembre 2022.

CONSIDERANT la préservation de l’espèce black-bass, avec un cheptel de poissons de qualité et en quantité
suffisante, nécessite la mise en place d’un parcours spécialisé de pêche.

SUR proposition de M. le Directeur départemental des territoires.

ARRÊTE

Article 1er : 

Il est institué une pratique particulière de la pêche du black-bass dite « no-kill » dans les lots du canal latéral à la
Loire figurant dans le tableau ci-après :

Lieux Période

Canal latéral à la Loire

Lot n° 64 – 2 932 m – Commune de SERMOISE-SUR-LOIRE
Du pont de la Forêt de Sermoise au pont des Religieuses

1er janvier au 31 décembre
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Lot n° 65 – 690 m - Commune de SERMOISE-SUR-LOIRE
De l’écluse de Verville à l’écluse de Rombois

1er janvier au 31 décembre

Lot n° 66 – 1 380 m -  Commune de SERMOISE-SUR-LOIRE
De l’écluse de Rombois au pont de la levée de Sermoise

1er janvier au 31 décembre

Lot n° 67 – 575 m -  Commune de NEVERS
Du pont de la levée de Sermoise à la piscine de Nevers

1er janvier au 31 décembre

Lot n° 68 – 4 096 m -  Commune de SERMOISE-SUR-LOIRE
Du pont des Religieuses au pont de Peuilly

1er janvier au 31 décembre

Lot n° 69 – 5 690 m -  Communes de SERMOISE-SUR-LOIRE, 
CHALLUY, GIMOUILLE
Du pont de Peuilly au pont canal du Guétin

1er janvier au 31 décembre

Article 2 :

Tous les pêcheurs ont obligation de remettre systématiquement à l’eau tous les black-bass capturés.
Seule cette espèce est concernée.

Article 3 : 

Cette pratique particulière sera effective pour les années 2023 à 2027.

Article 4 : 

Les dispositions du présent arrêté peuvent être déférées au Tribunal Administratif compétent par toute personne
intéressée par le projet, c’est-à-dire ayant un intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de la date de la
notification du dit acte ou de sa publication collective.

Le recours  peut  être  déposé devant  le  tribunal  administratif  de  Dijon  via  l’application  « télérecours  citoyens »,
accessible par le site internet : www.telerecours.fr.

Article 5 : 

Mme la Secrétaire générale de la Préfecture.
Mm les Maires des communes de SERMOISE-SUR-LOIRE, NEVERS, CHALLUY et GIMOUILLE
M. le Directeur départemental des territoires.
M. le Colonel, Commandant le groupement de gendarmerie de la Nièvre.
M. le Chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité.
M. le Président de la Fédération des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la
Nièvre.

ainsi que tous les agents assermentés ou commissionnés pour la police de la pêche sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Nièvre et affiché à la mairie
de SERMOISE-SUR-LOIRE, NEVERS, CHALLUY et GIMOUILLE.

Fait à Nevers, le 5 décembre 2022
La chef du bureau milieux aquatiques et pêche,

Aude PELICHET
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Direction départementale des territoires de la

Nièvre

58-2022-12-05-00008

Arrêté instituant une pratique de pêche

particulière de la pêche du black-bass, du

sandre, de la perche et du brochet en « no-kill »,

sur l�ensemble de la vieille Loire, commune de

DECIZE du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027
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Direction départementale
des territoires

Service eau, forêt et biodiversité

ARRÊTÉ n° 
Instituant une pratique de pêche particulière de la pêche du black-bass, 

du sandre, de la perche et du brochet en « no-kill »,
sur l’ensemble de la vieille Loire, commune de DECIZE du 1er janvier 2023 au 31 décembre 2027

Le Préfet de la Nièvre
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment le livre IV, titre III, article R.436-23-IV.

VU l’arrêté n° 58-2022-04-06-00001 du 6 avril 2022 portant délégation de signature à M. Pierre PAPADOPOULOS,
directeur départemental des territoires de la Nièvre.

VU l’arrêté n° 58-2022-04-07-00001 du 7 avril 2022 portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires.

VU la demande de la Fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu
aquatique de la Nièvre, en date du 21 octobre 2022.

VU l’avis de l’Office français de la biodiversité, service départemental de la Nièvre, en date du 28 novembre 2022.

CONSIDERANT que la mise en place d’un parcours spécialisé dans la pêche du black-bass, du sandre, de la
perche et du brochet en « no-kill » sur la Vieille Loire, en vue de préserver un cheptel de poisson de qualité et en
quantité suffisante, nécessite des mesures spécifiques.

SUR proposition de M. le Directeur départemental des territoires.

ARRÊTE

Article 1er : 

L’arrêté n° 58-2021-12-02-00003 du 2 décembre 2021 instituant une pratique de pêche particulière de la pêche du
black-bass  en  « no-kill »,  sur  l’ensemble  de  la  vieille  Loire,  commune  de  DECIZE  du  1er janvier  2022 au  31
décembre 2026 est abrogé.

Article 2 :

Il est institué une pratique particulière de la pêche du black-bass, du sandre, de la perche et du brochet dite «  no-
kill » sur la vieille Loire, commune de DECIZE. L’ensemble de la Vieille Loire est concernée.

Article 3 : 

Tous les pêcheurs ont obligation de remettre systématiquement à l’eau toutes les espèces capturées.
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Article 4 :

Seule la pêche aux leurres artificiels est autorisée.

Article 5 : 

Afin de préserver la production de l’espèce black-bass, les techniques de pêche du carnassier, sont interdites du
dernier samedi d’avril au 30 juin inclus. 

Article 6 : 

Cette pratique particulière sera effective pour les années 2023 à 2027, dans le respect des périodes d'ouverture
précisées dans l'article 4.

Article 7 : 

Les dispositions du présent arrêté peuvent être déférées au Tribunal Administratif compétent par toute personne
intéressée par le projet, c’est-à-dire ayant un intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de la date de la
notification du dit acte ou de sa publication collective.

Le recours  peut  être  déposé devant  le  tribunal  administratif  de  Dijon  via  l’application  « télérecours  citoyens »,
accessible par le site internet : www.telerecours.fr.

Article 8 : 

Mme la Secrétaire générale de la Préfecture.
Mme le Maire de DECIZE.
M. le Directeur départemental des territoires.
M. le Colonel, Commandant le groupement de gendarmerie de la Nièvre.
M. le Chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité.
M. le Président de la Fédération des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la
Nièvre.
M. le Président de l’AAPPMA de DECIZE.

ainsi que tous les agents assermentés ou commissionnés pour la police de la pêche sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Nièvre et affiché à la mairie
de DECIZE.

Fait à Nevers, le 5 décembre 2022,
La chef du bureau milieux aquatiques et pêche,

Aude PELICHET
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Direction départementale des territoires de la

Nièvre

58-2022-12-02-00002

Arrêté modificatif à l'arrêté

n°58-2021-04-07-00003 portant complément à

l'autorisation reconnue au titre de l'article

L.214-6 du code de l'environnement du barrage

"Panneçot", propriété de l'Etat, exploité par le

Conseil Départemental de la Nièvre et situé en

travers de l'Aron sur la partie concédée du canal

du Nivernais, au sein de la commune de

Limanton et valant autorisation de la réalisation

d'un ouvrage de franchissement piscicole au

droit du barrage. 

{signataire}
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Direction départementale des territoires de la

Nièvre

58-2022-12-01-00004

Arrêté portant autorisation complémentaire

concernant la vidange et les travaux de mise en

conformité du plan d'eau référence cadastrale

OA n°1124 sur la commune de ROUY

{signataire}
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Direction départementale
des territoires

Service eau, forêt et biodiversité

ARRÊTÉ N°
portant autorisation complémentaire concernant la vidange et les travaux de mise en conformité du

plan d'eau référence cadastrale OA n°1124 sur la commune de ROUY

Le Préfet de la Nièvre
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.181-14, L.215-7-1, L.211-1, L.214-1 à 11, L.214-
18,  L.215-7-1, L.432-2, L.432-10 à 12, R.214-1 et R.181-45.

VU le décret n° 2020-828 du 30 juin 2020 modifiant la nomenclature et la procédure en matière de police de
l'eau.

VU l’arrêté du 11 septembre 2015 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-
3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.1.0. de la nomenclature annexée à l'article R.214-
1 du code de l'environnement.

VU l’arrêté  du 9  juin  2021 fixant  les  prescriptions  techniques générales  applicables  aux  plans  d'eau,  y
compris en ce qui concerne les modalités de vidange, relevant de la rubrique 3.2.3.0 de la nomenclature
annexée à l'article R.214-1 du code de l'environnement.

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne 2022-
2027.

VU  l’arrêté  n°58-2022-04-06-00001  du  6  avril  2022,  portant  délégation  de  signature  à  M.  Pierre
PAPADOPOULOS, directeur départemental des territoires de la Nièvre.

VU  l’arrêté n°58-2022-04-07-00001 du 7 avril  2022, portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Nièvre.

VU l’arrêté n°90-323 du 31 janvier 1990 portant règlement d’eau du plan d’eau cadastré OA n°1124 sur la
commune de ROUY (58).

VU le récépissé de déclaration relatif à la vidange du plan d’eau cadastré OA n°1124 sur la commune de
ROUY (58),  concernant le dossier de déclaration enregistré le 12 octobre 2007, sous le n°58-2007-00060,
déposé par la SCI des étangs Nivernais au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement.
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VU  le dossier de demande d’autorisation de vidange déposé le 16 novembre 2022 par la SCI des Châgnes,
enregistré sous le n°58-2022-00117 et relatif à la vidange du plan d’eau cadastré OA n° 1124 sur la commune de
ROUY (58).

VU l’avis de la SCI des Châgnes sur le projet d’arrêté.

Considérant que le plan d’eau est établi avant le 29 mars 1993.

Considérant que le plan d’eau n’a pas fait l’objet de prescriptions relatives à sa gestion hydraulique et piscicole
et  que  l’établissement  de  cet  ouvrage  nécessite  un  encadrement  précis  permettant  d’assurer  une  gestion
équilibrée de la ressource en eau au sens de l’article L.211-1 du code de l’environnement.

Considérant que le plan d’eau se trouve en barrage sur un écoulement caractérisé comme cours d’eau selon
les critères définis à l’article L.215-7-1 du code de l’environnement.

Considérant  que cet écoulement est un affluent direct de la rivière « Canne »,  classée en liste 1 au titre de
l’article L.214-17 du code de l’environnement.

Considérant que la rivière «  Canne » est identifiée par le SDAGE Loire-Bretagne comme réservoir biologique.

Considérant que le plan d’eau est classé eau libre, du fait de sa connexion au réseau hydrographique.

Considérant que le plan d’eau est situé sur un bassin versant classé en deuxième catégorie piscicole.

Considérant que le respect des prescriptions figurant aux arrêtés de prescriptions générales du 11 septembre
2015 et du 9 juin 2021 susvisés et au présent arrêté permet de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1
du code de l’environnement.

SUR proposition de M. le Directeur départemental des territoires de la Nièvre,

ARRÊTE

Article 1er : Situation administrative du plan d’eau

Le plan d’eau cadastré OA n° 1124 situé sur la commune de ROUY (58), est autorisé en application de l’article
L.214-6 III du code de l’environnement.

Au vu de son mode d’alimentation et de son implantation, le plan d’eau est considéré en barrage sur cours d’eau
et bénéficie du statut piscicole « d’eau libre ».

Article 2 : Pétitionnaire

Le pétitionnaire de l’autorisation est la SCI des Châgnes, domicilié Les Châgnes – 58110 –  ROUY, propriétaire
de l’ouvrage et ci-après désigné comme « le pétitionnaire ».

Article 3 : Rubriques de la nomenclature concernées

Les  rubriques  de  la  nomenclature  définie  à  l’article  R.214-1  du  code  de  l’environnement,  concernées  par
l’ouvrage, sont les suivantes :
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Rubriques
Nomenclature

Autorisation (A) – Déclaration (D)
Régime 

Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondants

3.1.1.0

Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur
d’un cours d’eau, constituant : 
1° Un obstacle à l’écoulement des crues : (A)
2° Un obstacle à la continuité écologique : 
a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale
à
50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d’eau entre
l’amont et l’aval de l’ouvrage ou de l’installation : (A) 
b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm
mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel de la
ligne  d'eau  entre  l'amont  et  l'aval  de  l'ouvrage  ou  de
l'installation (D).
Au sens de la présente rubrique, la continuité écologique
des  cours  d'eau  se  définit  par  la  libre  circulation  des
espèces biologiques et par le bon déroulement du transport
naturel des sédiments.

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2015

3.2.3.0

Plans d'eau, permanents ou non : 1° Dont la superficie est
supérieure ou égale à 3 ha (A) ; 2° Dont la superficie est
supérieure  à  0,1  ha  mais  inférieure  à  3  ha  (D).  Ne
constituent  pas  des  plans d'eau au sens de la  présente
rubrique  les  étendues  d'eau  réglementées  au  titre  des
rubriques  2.1.1.0.,  2.1.5.0.  et  3.2.5.0.  de  la  présente
nomenclature,  ainsi  que  celles  demeurant  en  lit  mineur
réglementées au titre de la rubrique 3.1.1.0. Les modalités
de vidange de ces plans d'eau sont définies dans le cadre
des actes délivrés au titre de la présente rubrique.

Déclaration
Arrêté du 9 juin

2021

Article 4 : Prescriptions générales

Le pétitionnaire a l’obligation de respecter les prescriptions générales définies aux arrêtés du 11 septembre 2015
et du 9 juin 2021 susvisés, ainsi que les prescriptions définies par le présent arrêté.

Article 5 : Prescriptions relatives à la vidange du plan d’eau

Les vidanges sont autorisées dans le respect des arrêtés de prescriptions générales du 9 juin 2021 susvisé.

En particulier :

Le service chargé de la police de l'eau de la direction départementale des territoires  sera informé par écrit  au
moins quinze jours à l'avance de la date du début de la vidange et de la date du début de la remise en eau.

Le pétitionnaire devra s’assurer avant le début de la vidange et le début de la remise en eau que ces opérations
ne sont pas concernées par des restrictions d’usages prescrites par arrêté préfectoral dans le cadre de la gestion
de l’étiage.

Le pétitionnaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues aux
articles L.172-1 et suivants du code de l’environnement.

Le pétitionnaire est en charge de la surveillance régulière des opérations de vidange de manière à garantir la
protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques. Le débit de vidange du plan d’eau sera limité, voire
momentanément interrompu si nécessaire, pour éviter la mobilisation et l’entraînement des sédiments à l’aval de
l’ouvrage. Le débit de vidange devra également être adapté afin de ne pas porter préjudice aux propriétés et
ouvrages situés en aval.

Des dispositifs  de rétention des sédiments (de type, filtres à graviers, filtres à paille, bac de décantation, etc.)
seront mis en place à l’aval immédiat de l’ouvrage pendant toute la durée des opérations de vidange, ainsi que
pendant la période d’assec du plan d’eau, pour garantir la qualité minimale des eaux fixée ci-dessous.
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Les eaux rejetées dans le cours d’eau devront respecter les valeurs suivantes en moyenne sur deux heures :

• matières en suspension (MES) : inférieur à 1 gramme par litre.

• ammonium (NH4) : inférieur à 2 milligrammes par litre.

• teneur en oxygène dissous (O2) : supérieure à 3 milligrammes par litre.

La qualité des eaux de vidange doit être particulièrement surveillée et vérifiée dans les dernières heures de la
vidange où le risque de transport des sédiments de fond est le plus fort.

En cas d’accident ou d’incident pouvant avoir un impact sur le milieu, le  pétitionnaire est prié d’en informer le
service départemental  de l’Office  Français  de la  Biodiversité  (OFB)   et  le  service de police de l’eau de la
Direction départementale des territoires de la Nièvre.

Article 6 : Prescriptions relatives au remplissage du plan d’eau

Le remplissage du plan d’eau devra avoir lieu en dehors de la période allant du 15 juin au 30 septembre.

Le remplissage devra être progressif de façon à maintenir à l’aval de l’ouvrage un débit minimal permettant la vie,
la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les eaux conformément à l’article L.214-18 du code de
l’environnement.

Article 7 : Prescriptions relatives à la pêche et au ré-empoissonnement du plan d’eau

Lors des opérations de vidange et de pêche, un dispositif de récupération du poisson sera mis en place de
manière à permettre la récupération de tous les poissons et crustacés entraînés par le flux de la vidange et éviter
le passage des espèces indésirables (cyprinidés et espèces envahissantes) dans le milieu récepteur.

En complément du dispositif de récupération du poisson, le pétitionnaire est autorisé à utiliser tous types de filets
ou procédé équivalent, pour récupérer les poissons situés dans l’emprise du plan d’eau.

La commercialisation des poissons ainsi que leur transport vivant sont interdits sauf en cas de recours à un
pêcheur professionnel.

Les individus des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques, non représentées sur le
territoire français, et des espèces exotiques envahissantes sont détruits dans les meilleurs délais.

Le pétitionnaire a l’interdiction d’introduction de poissons qui ne proviennent pas d’établissement de pisciculture
ou d’aquaculture agréés, conformément à l’article L.432-12 du code de l’environnement.

Article 8 : Prescriptions relatives à la gestion des plantes exotiques envahissantes

Tous les moyens sont mis en œuvre, dans le respect de l’environnement, pour éradiquer les plantes exotiques
envahissantes présentes dans le plan d’eau ou en contrôler l’expansion. 

En cas de présence de plantes exotiques envahissantes malgré ces moyens, le plan d’eau est vidangé en évitant
toute dissémination. 

Ces espèces sont détruites par divers moyens adaptés et respectueux des enjeux environnementaux

Article 9 : Prescriptions relatives au respect du débit réservé

Au vu de son mode d’alimentation, le plan d’eau est considéré en barrage sur cours d’eau et doit être équipé d’un
système de maintien du débit réservé en aval, conformément à l'article L.214-18 du code de l’environnement.

Le pétitionnaire devra fournir au service chargé de la police de l’eau une note justifiant la valeur du débit réservé
à respecter, correspondant au minimum au 1/10e du module du cours d’eau. 

Cette note devra également justifier du choix et du dimensionnement du système de maintien du débit réservé à
mettre en place.

Le dispositif de maintien du débit réservé sera mis en place avant toute remise en eau du plan d’eau.

Lorsque le débit alimentant le plan d’eau est inférieur à la valeur fixée, le pétitionnaire n’est plus tenu de restituer
que la valeur du débit entrant.
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Lorsque le plan d’eau n’est plus alimenté, le pétitionnaire n’a plus l’obligation de restituer un écoulement dans le
cours d’eau en aval.

Article 10 : Prescriptions relatives aux travaux de curage et de réfection des ouvrages du plan d’eau

Avant la réalisation des travaux de curage ou de réfection des ouvrages du plan d’eau ( système de vidange,
déversoir de sécurité, digue...), le pétitionnaire adresse au service en charge de la police de l’eau un porté à
connaissance avec tous les éléments d’information, permettant d’apprécier s’il y a lieu de fixer des prescriptions
complémentaires ou d’adapter l’autorisation environnementale pour le plan d’eau.

Article 11 : Réalisation et récolement des travaux de mise en conformité du plan d’eau du plan d’eau

Le service de police de l’eau est informé 15 jours à l’avance du début des travaux.

Pendant toute la durée des travaux, le pétitionnaire doit prendre les mesures nécessaires afin de préserver le
milieu et éviter toute pollution.

En cas d’accident ou d’incident pouvant avoir un impact sur le milieu, le pétitionnaire est prié d’en informer le
service départemental  de l’Office Français de la Biodiversité et le service de police de l’eau de la direction
départementale des territoires de la Nièvre.

Dès l’achèvement des travaux de mise en conformité, le pétitionnaire en avise le service de police de l’eau. Une
date de visite de récolement des travaux est fixée, d’un commun accord.

Lors du récolement des travaux, un procès-verbal est dressé et notifié au pétitionnaire.

Article 12 : Clauses de précarité

Le bénéficiaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque époque que
ce soit, l’administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles L.211-3 et L.214-4 du
code de l’environnement, des mesures qui le privent d’une manière temporaire ou définitive de tout ou partie des
avantages résultant du présent arrêté.

Article 13 : Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 : Publication

Une copie du présent arrêté sera transmise pour information au maire de la commune de ROUY.

Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les principales prescriptions, sera affiché dans le mairie de
ROUY  pendant une durée minimum d’un mois. Une attestation de l’accomplissement de cette formalité sera
dressée par la mairie concernée et envoyée au préfet.

Le présent arrêté sera à disposition du public sur le site internet de la préfecture de la Nièvre pendant une durée
minimale de 4 mois.

Article 15 : Délais et voies de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement : 

• par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l’affichage en mairie. Toutefois, si

la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage du
présent arrêté, le délai de recours continue jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette
mise en service ;

• par le pétitionnaire ou l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent

arrêté lui a été notifié.

Le recours peut être déposé devant le tribunal administratif de Dijon via l’application « télérecours citoyens »,
accessible par le site internet : www.telerecours.fr. 
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Dans le même délai, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette
demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Article 16 : Exécution

Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Nièvre,

M. le Directeur départemental des territoires de la Nièvre,

M. le Chef du service départemental de l'office français de la biodiversité,

M. le Maire de ROUY,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de la Nièvre.

Fait à Nevers, le 1er décembre 2022,
Pour le Chef de service et par délégation,
La chef du bureau milieux aquatiques, pêche et axe Loire,

Aude PELICHET
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Direction départementale des territoires de la

Nièvre

58-2022-12-01-00003

Arrêté portant autorisation complémentaire

concernant la vidange et les travaux de mise en

conformité du plan d'eau référence cadastrale

OB n°437 sur la commune de SAINT-SAULGE

{signataire}
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Direction départementale
des territoires

Service eau, forêt et biodiversité

ARRÊTÉ N°
portant autorisation complémentaire concernant la vidange et les travaux de mise en conformité du

plan d'eau référence cadastrale OB n°437 sur la commune de SAINT-SAULGE

Le Préfet de la Nièvre
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.181-14, L.215-7-1, L.211-1, L.214-1 à 11, L.214-
18,  L.215-7-1, L.432-2, L.432-10 à 12, R.214-1 et R.181-45.

VU le décret n° 2020-828 du 30 juin 2020 modifiant la nomenclature et la procédure en matière de police de
l'eau.

VU l’arrêté du 11 septembre 2015 fixant les prescriptions techniques générales applicables aux installations,
ouvrages, épis et remblais soumis à autorisation ou à déclaration en application des articles L.214-1 à L.214-
3 du code de l'environnement et relevant de la rubrique 3.1.1.0. de la nomenclature annexée à l'article R.214-
1 du code de l'environnement.

VU l’arrêté  du 9  juin  2021 fixant  les  prescriptions  techniques générales  applicables  aux  plans  d'eau,  y
compris en ce qui concerne les modalités de vidange, relevant de la rubrique 3.2.3.0 de la nomenclature
annexée à l'article R.214-1 du code de l'environnement.

VU le schéma directeur d’aménagement et de gestion des eaux (SDAGE) du bassin Loire-Bretagne 2022-
2027.

VU  l’arrêté  n°58-2022-04-06-00001  du  6  avril  2022,  portant  délégation  de  signature  à  M.  Pierre
PAPADOPOULOS, directeur départemental des territoires de la Nièvre.

VU  l’arrêté n°58-2022-04-07-00001 du 7 avril  2022, portant subdélégation de signature aux agents de la
direction départementale des territoires de la Nièvre.

VU l’arrêté n°90-581 du 20 février 1990 portant règlement d’eau du plan d’eau cadastré OB n°437 sur la
commune de SAINT-SAULGE (58).

VU  le récépissé de déclaration relatif à la vidange du plan d’eau cadastré OB n°437 sur la commune de
SAINT-SAULGE (58), concernant le dossier de déclaration enregistré le 12 octobre 2007, sous le n°58-2007-
00060, déposé par la SCI des étangs Nivernais au titre de l’article L.214-3 du code de l’environnement.

Direction départementale des territoires - 
2, rue des Pâtis – BP 30069 - 58020 NEVERS CEDEX
tél : 03 86 71 71 71 – courriel : ddt@nievre.gouv.fr
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VU  le dossier de demande d’autorisation de vidange déposé le 16 novembre 2022 par la SCI des Châgnes,
enregistré sous le n°58-2022-00116 et relatif à la vidange du plan d’eau cadastré OB n°437 sur la commune de
SAINT-SAULGE (58).

VU l’avis de la SCI des Châgnes sur le projet d’arrêté.

Considérant que le plan d’eau est établi avant le 29 mars 1993.

Considérant que le plan d’eau n’a pas fait l’objet de prescriptions relatives à sa gestion hydraulique et piscicole
et  que  l’établissement  de  cet  ouvrage  nécessite  un  encadrement  précis  permettant  d’assurer  une  gestion
équilibrée de la ressource en eau au sens de l’article L.211-1 du code de l’environnement.

Considérant que le plan d’eau se trouve en barrage sur un écoulement caractérisé comme cours d’eau selon
les critères définis à l’article L.215-7-1 du code de l’environnement.

Considérant  que cet écoulement est un affluent direct de la rivière « Canne »,  classée en liste 1 au titre de
l’article L.214-17 du code de l’environnement.

Considérant que la rivière «  Canne » est identifiée par le SDAGE Loire-Bretagne comme réservoir biologique.

Considérant que le plan d’eau est classé eau libre, du fait de sa connexion au réseau hydrographique.

Considérant que le plan d’eau est situé sur un bassin versant classé en deuxième catégorie piscicole.

Considérant que le respect des prescriptions figurant aux arrêtés de prescriptions générales du 11 septembre
2015 et du 9 juin 2021 susvisés et au présent arrêté permet de garantir les intérêts mentionnés à l’article L.211-1
du code de l’environnement.

SUR proposition de M. le Directeur départemental des territoires de la Nièvre,

ARRÊTE

Article 1er : Situation administrative du plan d’eau

Le plan d’eau cadastré OB n°437 situé sur la commune de SAINT-SAULGE (58), est autorisé en application de
l’article L.214-6 III du code de l’environnement.

Au vu de son mode d’alimentation et de son implantation, le plan d’eau est considéré en barrage sur cours d’eau
et bénéficie du statut piscicole « d’eau libre ».

Article 2 : Pétitionnaire

Le pétitionnaire de l’autorisation est la SCI des Châgnes, domicilié Les Châgnes – 58110 –  ROUY, propriétaire
de l’ouvrage et ci-après désigné comme « le pétitionnaire ».

Article 3 : Rubriques de la nomenclature concernées

Les  rubriques  de  la  nomenclature  définie  à  l’article  R.214-1  du  code  de  l’environnement,  concernées  par
l’ouvrage, sont les suivantes :
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Rubriques
Nomenclature

Autorisation (A) – Déclaration (D)
Régime 

Arrêtés de
prescriptions

générales
correspondants

3.1.1.0

Installations, ouvrages, remblais et épis, dans le lit mineur
d’un cours d’eau, constituant : 
1° Un obstacle à l’écoulement des crues : (A)
2° Un obstacle à la continuité écologique : 
a) Entraînant une différence de niveau supérieure ou égale
à
50 cm, pour le débit moyen annuel de la ligne d’eau entre
l’amont et l’aval de l’ouvrage ou de l’installation : (A) 
b) Entraînant une différence de niveau supérieure à 20 cm
mais inférieure à 50 cm pour le débit moyen annuel de la
ligne  d'eau  entre  l'amont  et  l'aval  de  l'ouvrage  ou  de
l'installation (D).
Au sens de la présente rubrique, la continuité écologique
des  cours  d'eau  se  définit  par  la  libre  circulation  des
espèces biologiques et par le bon déroulement du transport
naturel des sédiments.

Autorisation
Arrêté du 11

septembre 2015

3.2.3.0

Plans d'eau, permanents ou non : 1° Dont la superficie est
supérieure ou égale à 3 ha (A) ; 2° Dont la superficie est
supérieure  à  0,1  ha  mais  inférieure  à  3  ha  (D).  Ne
constituent  pas  des  plans d'eau au sens de la  présente
rubrique  les  étendues  d'eau  réglementées  au  titre  des
rubriques  2.1.1.0.,  2.1.5.0.  et  3.2.5.0.  de  la  présente
nomenclature,  ainsi  que  celles  demeurant  en  lit  mineur
réglementées au titre de la rubrique 3.1.1.0. Les modalités
de vidange de ces plans d'eau sont définies dans le cadre
des actes délivrés au titre de la présente rubrique.

Déclaration
Arrêté du 9 juin

2021

Article 4 : Prescriptions générales

Le pétitionnaire a l’obligation de respecter les prescriptions générales définies aux arrêtés du 11 septembre 2015
et du 9 juin 2021 susvisés, ainsi que les prescriptions définies par le présent arrêté.

Article 5 : Prescriptions relatives à la vidange du plan d’eau

Les vidanges sont autorisées dans le respect des arrêtés de prescriptions générales du 9 juin 2021 susvisé.

En particulier :

Le service chargé de la police de l'eau de la direction départementale des territoires  sera informé par écrit  au
moins quinze jours à l'avance de la date du début de la vidange et de la date du début de la remise en eau.

Le pétitionnaire devra s’assurer avant le début de la vidange et le début de la remise en eau que ces opérations
ne sont pas concernées par des restrictions d’usages prescrites par arrêté préfectoral dans le cadre de la gestion
de l’étiage.

Le pétitionnaire est tenu de laisser accès aux agents chargés du contrôle dans les conditions prévues aux
articles L.172-1 et suivants du code de l’environnement.

Le pétitionnaire est en charge de la surveillance régulière des opérations de vidange de manière à garantir la
protection de la ressource en eau et des milieux aquatiques. Le débit de vidange du plan d’eau sera limité, voire
momentanément interrompu si nécessaire, pour éviter la mobilisation et l’entraînement des sédiments à l’aval de
l’ouvrage. Le débit de vidange devra également être adapté afin de ne pas porter préjudice aux propriétés et
ouvrages situés en aval.

Des dispositifs  de rétention des sédiments (de type, filtres à graviers, filtres à paille, bac de décantation, etc.)
seront mis en place à l’aval immédiat de l’ouvrage pendant toute la durée des opérations de vidange, ainsi que
pendant la période d’assec du plan d’eau, pour garantir la qualité minimale des eaux fixée ci-dessous.
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Les eaux rejetées dans le cours d’eau devront respecter les valeurs suivantes en moyenne sur deux heures :

• matières en suspension (MES) : inférieur à 1 gramme par litre.

• ammonium (NH4) : inférieur à 2 milligrammes par litre.

• teneur en oxygène dissous (O2) : supérieure à 3 milligrammes par litre.

La qualité des eaux de vidange doit être particulièrement surveillée et vérifiée dans les dernières heures de la
vidange où le risque de transport des sédiments de fond est le plus fort.

En cas d’accident ou d’incident pouvant avoir un impact sur le milieu, le  pétitionnaire est prié d’en informer le
service départemental  de l’Office  Français  de la  Biodiversité  (OFB)   et  le  service de police de l’eau de la
Direction départementale des territoires de la Nièvre.

Article 6 : Prescriptions relatives au remplissage du plan d’eau

Le remplissage du plan d’eau devra avoir lieu en dehors de la période allant du 15 juin au 30 septembre.

Le remplissage devra être progressif de façon à maintenir à l’aval de l’ouvrage un débit minimal permettant la vie,
la circulation et la reproduction des espèces vivant dans les eaux conformément à l’article L.214-18 du code de
l’environnement.

Article 7 : Prescriptions relatives à la pêche et au ré-empoissonnement du plan d’eau

Lors des opérations de vidange et de pêche, un dispositif de récupération du poisson sera mis en place de
manière à permettre la récupération de tous les poissons et crustacés entraînés par le flux de la vidange et éviter
le passage des espèces indésirables (cyprinidés et espèces envahissantes) dans le milieu récepteur.

En complément du dispositif de récupération du poisson, le pétitionnaire est autorisé à utiliser tous types de filets
ou procédé équivalent, pour récupérer les poissons situés dans l’emprise du plan d’eau.

La commercialisation des poissons ainsi que leur transport vivant sont interdits sauf en cas de recours à un
pêcheur professionnel.

Les individus des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques, non représentées sur le
territoire français, et des espèces exotiques envahissantes sont détruits dans les meilleurs délais.

Le pétitionnaire a l’interdiction d’introduction de poissons qui ne proviennent pas d’établissement de pisciculture
ou d’aquaculture agréés, conformément à l’article L.432-12 du code de l’environnement.

Article 8 : Prescriptions relatives à la gestion des plantes exotiques envahissantes

Tous les moyens sont mis en œuvre, dans le respect de l’environnement, pour éradiquer les plantes exotiques
envahissantes présentes dans le plan d’eau ou en contrôler l’expansion. 

En cas de présence de plantes exotiques envahissantes malgré ces moyens, le plan d’eau est vidangé en évitant
toute dissémination. 

Ces espèces sont détruites par divers moyens adaptés et respectueux des enjeux environnementaux

Article 9 : Prescriptions relatives au respect du débit réservé

Au vu de son mode d’alimentation, le plan d’eau est considéré en barrage sur cours d’eau et doit être équipé d’un
système de maintien du débit réservé en aval, conformément à l'article L.214-18 du code de l’environnement.

Le pétitionnaire devra fournir au service chargé de la police de l’eau une note justifiant la valeur du débit réservé
à respecter, correspondant au minimum au 1/10e du module du cours d’eau. 

Cette note devra également justifier du choix et du dimensionnement du système de maintien du débit réservé à
mettre en place.

Le dispositif de maintien du débit réservé sera mis en place avant toute remise en eau du plan d’eau.

Lorsque le débit alimentant le plan d’eau est inférieur à la valeur fixée, le pétitionnaire n’est plus tenu de restituer
que la valeur du débit entrant.
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Lorsque le plan d’eau n’est plus alimenté, le pétitionnaire n’a plus l’obligation de restituer un écoulement dans le
cours d’eau en aval.

Article 10 : Prescriptions relatives aux travaux de curage et de réfection des ouvrages du plan d’eau

Avant la réalisation des travaux de curage ou de réfection des ouvrages du plan d’eau (système de vidange,
déversoir de sécurité, digue...), le pétitionnaire adresse au service en charge de la police de l’eau un porté à
connaissance avec tous les éléments d’information, permettant d’apprécier s’il y a lieu de fixer des prescriptions
complémentaires ou d’adapter l’autorisation environnementale pour le plan d’eau.

Article 11 : Réalisation et récolement des travaux de mise en conformité du plan d’eau du plan d’eau

Le service de police de l’eau est informé 15 jours à l’avance du début des travaux.

Pendant toute la durée des travaux, le pétitionnaire doit prendre les mesures nécessaires afin de préserver le
milieu et éviter toute pollution.

En cas d’accident ou d’incident pouvant avoir un impact sur le milieu, le pétitionnaire est prié d’en informer le
service départemental  de l’Office Français de la Biodiversité et le service de police de l’eau de la direction
départementale des territoires de la Nièvre.

Dès l’achèvement des travaux de mise en conformité, le pétitionnaire en avise le service de police de l’eau. Une
date de visite de récolement des travaux est fixée, d’un commun accord.

Lors du récolement des travaux, un procès-verbal est dressé et notifié au pétitionnaire.

Article 12 : Clauses de précarité

Le bénéficiaire ne peut prétendre à aucune indemnité ni dédommagement quelconque si, à quelque époque que
ce soit, l’administration reconnaît nécessaire de prendre, dans les cas prévus aux articles L.211-3 et L.214-4 du
code de l’environnement, des mesures qui le privent d’une manière temporaire ou définitive de tout ou partie des
avantages résultant du présent arrêté.

Article 13 : Réserve des droits des tiers

Les droits des tiers sont et demeurent expressément réservés.

Article 14 : Publication

Une copie du présent arrêté sera transmise pour information au maire de la commune de SAINT-SAULGE.

Un extrait du présent arrêté, énumérant notamment les principales prescriptions, sera affiché dans le mairie de
SAINT-SAULGE  pendant une durée minimum d’un mois. Une attestation de l’accomplissement de cette formalité
sera dressée par la mairie concernée et envoyée au préfet.

Le présent arrêté sera à disposition du public sur le site internet de la préfecture de la Nièvre pendant une durée
minimale de 4 mois.

Article 15 : Délais et voies de recours

Le  présent  arrêté  peut  faire  l’objet  d’un  recours  contentieux  devant  le  tribunal  administratif  territorialement
compétent conformément à l’article R.514-3-1 du code de l’environnement : 

• par les tiers dans un délai de 4 mois à compter de la publication ou de l’affichage en mairie. Toutefois, si

la mise en service de l’installation n’est pas intervenue six mois après la publication ou l’affichage du
présent arrêté, le délai de recours continue jusqu’à l’expiration d’une période de six mois après cette
mise en service ;

• par le pétitionnaire ou l’exploitant dans un délai de deux mois à compter de la date à laquelle le présent

arrêté lui a été notifié.

Le recours peut être déposé devant le tribunal administratif de Dijon via l’application « télérecours citoyens »,
accessible par le site internet : www.telerecours.fr. 

Direction départementale des territoires de la Nièvre - 58-2022-12-01-00003 - Arrêté portant autorisation complémentaire concernant

la vidange et les travaux de mise en conformité du plan d'eau référence cadastrale OB n°437 sur la commune de SAINT-SAULGE 52



Dans le même délai, le pétitionnaire peut présenter un recours gracieux. Le silence gardé par l’administration
pendant plus de deux mois sur la demande de recours gracieux emporte décision implicite de rejet de cette
demande conformément à l’article R.421-2 du code de justice administrative.

Article 16 : Exécution

Mme la Secrétaire Générale de la préfecture de la Nièvre,

M. le Directeur départemental des territoires de la Nièvre,

M. le Chef du service départemental de l'office français de la biodiversité,

M. le Maire de SAINT-SAULGE,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera publié au recueil des actes
administratifs de la Préfecture de la Nièvre.

Fait à Nevers, le 1er décembre 2022
Pour le Chef de service et par délégation,
La chef du bureau milieux aquatiques, pêche et axe Loire,

Aude PELICHET
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Direction départementale des territoires de la

Nièvre

58-2022-12-05-00007

Arrêté portant autorisation exceptionnelle de

capture du poisson à des fins de sauvetage

sur le canal latéral à la Loire

{signataire}
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Direction départementale
des territoires

Service eau, forêt, biodiversité

ARRÊTÉ N°
Portant autorisation exceptionnelle de capture du poisson à des fins de sauvetage 

sur le canal latéral à la Loire 

Le Préfet de la Nièvre
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre national du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L.430-1, L.432-10, L.432-12 et L.436-9.

VU la loi n° 76-629 du 10 juillet 1976 relative à la protection de la nature, et notamment son article 1er.

VU le décret n° 97-787 du 31 juillet 1997 fixant les conditions de délivrance des autorisations prévues par
l'article L.436-9 du code de l'environnement sus-visé.

VU l’arrêté  n°58-2022-04-06-00001  du  6  avril  2022  portant  délégation  de  signature  à  M.  Pierre
PAPADOPOULOS, directeur départemental des territoires de la Nièvre.

VU l’arrêté n° 58-2022-04-07-00001  du  7 avril 2022 portant  subdélégation de signature  aux agents de la
Direction départementale des territoires.

VU la période de chômage effectuée sur le canal latéral à la Loire.

VU la demande formulée par VNF, Unité territoriale d’itinéraire Val-de-Loire, CEMI DECIZE, en date du 21
novembre 2022.

VU l’avis de l’Office français de la biodiversité, service départemental de la Nièvre, en date du 23 novembre
2022.

VU l'absence d’observation de la Fédération de la Nièvre pour la pêche et la protection du milieu aquatique.

CONSIDERANT que le sauvetage du poisson présent dans le canal latéral à la Loire est rendu nécessaire
par l’obligation de réaliser des travaux sur celui-ci.

Sur proposition de Monsieur le Directeur départemental des territoires,

ARRÊTE

Article 1er : Localisation des pêches
Des pêches de sauvegarde seront réalisées

- sur le Canal latéral à la Loire :
* bief n° 18, bief de Fleury, communes d’AVRIL-SUR-LOIRE et FLEURY-SUR-LOIRE.

Article 2 : Bénéficiaire de l’opération

Voies Navigables de France, CEMI Decize, représenté par Monsieur Joseph DE CAMPOS, chef du CEMI
Decize, domicilié La Jonction, 58300 DECIZE.

Direction départementale des territoires - 
2, rue des Pâtis – BP 30069 - 58020 NEVERS CEDEX
tél : 03 86 71 71 71 – courriel : ddt@nievre.gouv.fr
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Article 3 : Objet

Capture en vue de la sauvegarde et du transport du poisson menacé de périr consécutivement à l'abaissement
du niveau d'eau dans le bief du Canal latéral à la Loire, sur le département de la Nièvre du fait de la mise en
chômage des canaux effectuée par Voies Navigables de France, UTI Val-de-Loire.

Article 4 : Exécution matérielle de la pêche

Les pêches de sauvegarde seront réalisées, sous la responsabilité de Voies Navigables de France, UTI Val-de-
Loire, par Monsieur Jérome DERANGERE, domicilié 5, rue du Tilleul, 58150 SAINT-MARTIN-SUR-NOHAIN pour
les pêches réalisées dans le département de la Nièvre,  dans les conditions et sous les réserves du présent
arrêté.

Article 5 : Validité

Le  présent  arrêté  est  valable  de  23  janvier  2023  au  19  mars  2023.  Il  sera  prolongé  si  les  conditions
hydrologiques et climatologiques l'exigent.

Article 6 : Moyens de capture autorisés

Sont autorisés à titre exceptionnel : le ramassage du poisson à la main (grosses pièces), les procédés utilisant
l’électricité, l'épuisette, le filet, l'utilisation d'une embarcation et tout autre moyen qui semblerait adapté et non
susceptible de générer  des nuisances au milieu naturel  et  aux espèces piscicoles à l'exclusion de produits
soporifiques, chimiques, de drogues et poisons.

Article 7 : 

A- Modalités d'exécution

La sauvegarde du poisson à des fins autres que sanitaires et préventives ne sera pas autorisée.
En  cas  de  mortalité,  les  poissons  morts  seront  ramassés  puis  stockés  dans  des  sacs  étanches  et
hermétiquement fermés avant enlèvement par le service d'équarrissage.

En  cas  de  nécessité  de  transporter  les  poissons  capturés,  le  transport  doit  être  réalisé  dans  de  bonnes
conditions et l’utilisation de cuves d’eau avec un système d’oxygénation doit être prévu.

Il  appartiendra  au  pétitionnaire  d'établir  un  procès-verbal  de  destination  du  poisson  indiquant  en  outre  les
espèces et quantités capturées.

B- Destination du poisson capturé

Les poissons vivants et en bon état sanitaire devront être remis à l'eau prioritairement sur les biefs du canal non
vidés situés à proximité immédiate et dont la gestion piscicole est assurée par la même AAPPMA.

Article 8 : Destruction des espèces indésirables

Les espèces appartenant à la liste des espèces susceptibles de provoquer des déséquilibres biologiques, au
sens de l'article R.432-5 du code de l'environnement, et en particulier les « poissons-chats », les « écrevisses
américaines » et « perches-soleil » devront être éliminées par le service d'équarrissage.

Les espèces exotiques envahissantes, prévues par les articles L.411-5 à L.411-10 du code de l’environnement et
l’arrêté ministériel du 14 février 2018, et en particulier le Pseudorasbora parva, devront être systématiquement
détruites (hors d’eau).

Le transport de ces espèces en containers fermés jusqu'au site d'élimination est possible.

Article 9 : Présentation de l'autorisation

Lors des opérations de capture et de transport, le bénéficiaire ou la personne en charge de l'exécution matérielle
de l'opération doit être porteur de l'autorisation qui sera délivrée et est tenu de la présenter à toute demande des
agents  commissionnés  au  titre  de  la  police  de  la  pêche  et  des  milieux  aquatiques.  Cette  autorisation  est
incessible.
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Article 10 : Intervention du service compétent en matière de police de la pêche

Dans le cas où les conditions de pêche ne permettraient pas la récupération du poisson dans des conditions
satisfaisantes, selon l'avis qui pourrait être formulé par les agents de l' Office français de la biodiversité (OFB) ou
par ceux du service de police de l'eau, Voies Navigables de France,  UTI Val-de-Loire, CEMI Dezice, devra
prendre à ses frais toute autre mesure visant à préserver les espèces piscicoles menacées de périr, notamment
par pêche électrique par un prestataire habilité.
Dans la mesure où aucun opérateur compétent et autorisé ne pourrait réaliser la pêche de sauvegarde jugée
nécessaire, le bénéficiaire de la présente autorisation devra suspendre les travaux et rétablir une alimentation en
eau suffisante pour la survie des espèces piscicoles, sur les secteurs considérés.

Le présent arrêté ne dispense pas le bénéficiaire du paiement d'une indemnité en cas de mortalités piscicoles
dues aux opérations de mise en chômage des canaux ou de pêche de sauvegarde.

Article 11 :

Les  interventions  envisagées  devront  être  portées  par  V.N.F  à  la  connaissance  du  Directeur
départemental des territoires de la Nièvre, de l’OFB de la Nièvre, de la Fédération de Pêche de la Nièvre
ainsi que de l'AAPPMA locataire du droit de pêche sur le(s) lot(s) concernés, au moins une semaine à
l’avance.

Dans un délai d’un mois après exécution de chaque opération, le bénéficiaire de la présente autorisation est tenu
d’adresser  au  Directeur  départemental  des  territoires,  à  l’OFB,  service  départemental  de  la  Nièvre  et  à  la
Fédération de Pêche de la Nièvre, un compte rendu précisant les résultats des captures.

Dans un délai de six mois après expiration de l’autorisation, un rapport de synthèse indiquant les opérations
réalisées, les lieux, dates et objets sera adressé au Directeur départemental des territoires du département de la
Nièvre.  Une copie de ce rapport  de synthèse sera adressée au délégué régional de l’Office français  de la
biodiversité.

Article 12 : Voies et recours

Les dispositions du présent arrêté peuvent être déférées au Tribunal Administratif territorialement compétent par
toute personne intéressée par le projet, c’est-à-dire ayant un intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à
compter de la date de la notification du dit acte ou de sa publication collective.

Le recours peut être déposé devant le tribunal administratif via l’application « télérecours citoyens », accessible
par le site internet : www.telerecours.fr.

Article 13 : Exécution

Mme la Secrétaire générale de la préfecture de la Nièvre,
M. le Directeur départemental des territoires,
M. le Directeur de Voies Navigables de France,
M. le Chef de Unité territoriale d’itinéraire Val de Loire,
M. le Colonel, Commandant le groupement de gendarmerie, département de la Nièvre,
M. le Président de la Fédération des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique de
la Nièvre,
M. le Chef de service de l’Office français de la biodiversité, service départemental de la Nièvre,
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Une copie du présent arrêté sera affichée dans les écluses concernées par les soins du demandeur.

NEVERS, le 5 décembre 2022
Pour le Directeur départemental,

La chef du bureau milieux aquatiques, pêche et axe Loire

Aude PELICHET
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Direction départementale des territoires de la

Nièvre

58-2022-12-05-00003

Arrêté portant interdiction temporaire de la

pêche sur le Lac des Settons sur les communes

de MONTSAUCHE-LES-SETTONS,

MOUX-EN-MORVAN et GIEN-SUR-CURE

{signataire}
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Direction départementale
des territoires

Service eau, forêt et biodiversité

ARRÊTÉ n° 
Portant interdiction temporaire de la pêche

sur le Lac des Settons
sur les communes de MONTSAUCHE-LES-SETTONS, MOUX-EN-MORVAN et GIEN-SUR-CURE

Le Préfet de la Nièvre
Chevalier de la Légion d’Honneur

Chevalier de l’Ordre National du Mérite 

VU le code de l’environnement et notamment ses articles L. 436-5, L. 436-12 et R. 436-73, R. 436-74 et R. 436-79.

VU l’arrêté  n°  58-2022-04-06-00001  du  6  avril  2022 portant  délégation  de  signature  à  Monsieur  Pierre
PAPADOPOULOS, directeur départemental des territoires de la Nièvre.

VU l’arrêté n° 58-2022-04-07-00001 du 7 avril 2022 portant subdélégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires.

VU la demande de la Fédération départementale des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu
aquatique de la Nièvre, en date du 21 octobre 2022.

VU l’avis de l’Office français de la biodiversité, service départemental de la Nièvre, en date du 28 novembre 2022.

CONSIDERANT que le lac des Settons a été vidangé en 2022 afin de réaliser des travaux de restauration de la
digue, dans un but de sécurité publique.

CONSIDERANT que la protection du cheptel piscicole du lac des Settons nécessite des mesures de protections
particulières.

SUR proposition de M. le Directeur départemental des territoires.

ARRÊTE

Article 1er : 

La pratique de la pêche par tous les modes ou procédés de pêche, de la rive ou à partir  d'embarcations  est
interdite pendant l’année 2023.

Article 2 : 

Cette interdiction s’applique à l’ensemble des espèces piscicoles..

Article 3 : 

Les dispositions du présent arrêté peuvent être déférées au Tribunal Administratif de DIJON par toute personne
intéressée par le projet, c’est-à-dire ayant un intérêt pour agir, dans un délai de deux mois à compter de la date de la
notification du dit acte ou de sa publication collective.

Direction départementale des territoires - 
2, rue des Pâtis – BP 30069 - 58020 NEVERS CEDEX
tél : 03 86 71 71 71 – courriel : ddt@nievre.gouv.fr
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Le recours  peut  être  déposé devant  le  tribunal  administratif  de  Dijon  via  l’application  « télérecours  citoyens »,
accessible par le site internet :   www.telerecours.fr  .

Article 4 : 

Mme la Secrétaire générale de la Préfecture de la Nièvre.
M. le Directeur départemental des territoires.
M. le Colonel, Commandant le groupement de gendarmerie de la Nièvre.
M. le Chef du service départemental de l’Office français de la biodiversité de la Nièvre.
M. le Président de la Fédération des associations agréées pour la pêche et la protection du milieu aquatique de la
Nièvre.
MM les Maires des communes de MONTSAUCHE-LES-SETTONS, MOUX-EN-MORVAN et GIEN-SUR-CURE.

ainsi que tous les agents assermentés ou commissionnés pour la police de la pêche sont chargés de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture de la Nièvre et affiché à la mairie
des communes de MONTSAUCHE-LES-SETTONS, MOUX-EN-MORVAN et GIEN-SUR-CURE.

Fait à NEVERS, le 5 décembre 2022
La chef du bureau milieux aquatiques, pêche et axe Loire

       Aude PELICHET
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Direction départementale des territoires de la

Nièvre

58-2022-12-07-00001

Arrêté portant mise en demeure M. David

KNAFOU de régulariser sa situation

administrative suite à la réalisation de travaux

ayant des incidences sur les milieux aquatiques

(cours d'eau "le Tillot") sur la parcelle de

référence OB 741, commune de Chiddes 

{signataire}
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PREFECTURE DE LA NIEVRE

58-2022-11-30-00007

AP portant autorisation d'utiliser l'eau prélevée

dans le milieu naturel après traitement en vue de

la consommation humaine au profit du réseau

du Moulin Corbelin SIAEP Bourgogne Nivernaise

{signataire}
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traitement en vue de la consommation humaine au profit du réseau du Moulin Corbelin SIAEP Bourgogne Nivernaise 66



PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-11-30-00007 - AP portant autorisation d'utiliser l'eau prélevée dans le milieu naturel après

traitement en vue de la consommation humaine au profit du réseau du Moulin Corbelin SIAEP Bourgogne Nivernaise 67



PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-11-30-00007 - AP portant autorisation d'utiliser l'eau prélevée dans le milieu naturel après

traitement en vue de la consommation humaine au profit du réseau du Moulin Corbelin SIAEP Bourgogne Nivernaise 68



PREFECTURE DE LA NIEVRE

58-2022-12-02-00001

Arrêté préfectoral portant mise en demeure à la

SCCV KAPART, nouveau propriétaire de l�ex-site

SELNI, situé 6 rue Louise Michel sur le territoire

de la commune de NEVERS (Nièvre),  de se

conformer aux dispositions de l�article R.

512-39-1 du code de l'environnement

{signataire}

PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-12-02-00001 - Arrêté préfectoral portant mise en demeure à la SCCV KAPART, nouveau

propriétaire de l�ex-site SELNI, situé 6 rue Louise Michel sur le territoire de la commune de NEVERS (Nièvre),  de se conformer aux

dispositions de l�article R. 512-39-1 du code de l'environnement
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PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-12-02-00001 - Arrêté préfectoral portant mise en demeure à la SCCV KAPART, nouveau

propriétaire de l�ex-site SELNI, situé 6 rue Louise Michel sur le territoire de la commune de NEVERS (Nièvre),  de se conformer aux

dispositions de l�article R. 512-39-1 du code de l'environnement
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PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-12-02-00001 - Arrêté préfectoral portant mise en demeure à la SCCV KAPART, nouveau

propriétaire de l�ex-site SELNI, situé 6 rue Louise Michel sur le territoire de la commune de NEVERS (Nièvre),  de se conformer aux

dispositions de l�article R. 512-39-1 du code de l'environnement
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PREFECTURE DE LA NIEVRE

58-2022-12-05-00002

Arrêté préfectoral prescrivant l'ouverture d�une

enquête publique relative aux demandes de

permis de construire

concernant le projet d'implantation d'une

centrale photovoltaïque, située sur la commune

de CHAMPVERT, déposées par la société CE

SOLAIRE 2

{signataire}

PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-12-05-00002 - Arrêté préfectoral prescrivant l'ouverture d�une enquête publique relative aux

demandes de permis de construire

concernant le projet d'implantation d'une centrale photovoltaïque, située sur la commune de CHAMPVERT, déposées par la société

CE SOLAIRE 2
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PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-12-05-00002 - Arrêté préfectoral prescrivant l'ouverture d�une enquête publique relative aux

demandes de permis de construire

concernant le projet d'implantation d'une centrale photovoltaïque, située sur la commune de CHAMPVERT, déposées par la société

CE SOLAIRE 2
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PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-12-05-00002 - Arrêté préfectoral prescrivant l'ouverture d�une enquête publique relative aux

demandes de permis de construire

concernant le projet d'implantation d'une centrale photovoltaïque, située sur la commune de CHAMPVERT, déposées par la société

CE SOLAIRE 2
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PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-12-05-00002 - Arrêté préfectoral prescrivant l'ouverture d�une enquête publique relative aux

demandes de permis de construire

concernant le projet d'implantation d'une centrale photovoltaïque, située sur la commune de CHAMPVERT, déposées par la société

CE SOLAIRE 2
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PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-12-05-00002 - Arrêté préfectoral prescrivant l'ouverture d�une enquête publique relative aux

demandes de permis de construire

concernant le projet d'implantation d'une centrale photovoltaïque, située sur la commune de CHAMPVERT, déposées par la société

CE SOLAIRE 2
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PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-12-05-00002 - Arrêté préfectoral prescrivant l'ouverture d�une enquête publique relative aux

demandes de permis de construire

concernant le projet d'implantation d'une centrale photovoltaïque, située sur la commune de CHAMPVERT, déposées par la société

CE SOLAIRE 2
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PREFECTURE DE LA NIEVRE

58-2022-12-05-00001

modifiant l�arrêté n° 58-2021-12-02-00002 du 2

décembre 2021 portant renouvellement des

membres de la commission départementale de

surendettement des particuliers

{signataire}

PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-12-05-00001 - modifiant l�arrêté n° 58-2021-12-02-00002 du 2 décembre 2021 portant

renouvellement des membres de la commission départementale de surendettement des particuliers 78



PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-12-05-00001 - modifiant l�arrêté n° 58-2021-12-02-00002 du 2 décembre 2021 portant

renouvellement des membres de la commission départementale de surendettement des particuliers 79



PREFECTURE DE LA NIEVRE - 58-2022-12-05-00001 - modifiant l�arrêté n° 58-2021-12-02-00002 du 2 décembre 2021 portant

renouvellement des membres de la commission départementale de surendettement des particuliers 80
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PREFECTURE DE LA NIEVRE

58-2022-12-06-00001

AP Rave-party semaine 49

{signataire}
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